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DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE N°07/2022 

Direction des Achats et de la Logistique  
 

 Le Directeur des Centres Hospitaliers Emile DURKHEIM d’Epinal et de Remiremont, 
 

-  VU  le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.6143.7 et D. 6143-33 à 35 ; 
 
-  VU  le Décret n° 2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois des personnels 

de direction des établissements mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86.33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 

 
- VU la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires, notamment ses articles 10 et 131 ; 
 
- VU  la convention de direction commune signée du 29 avril 2016 entre le Centre Hospitalier 

Intercommunal Emile DURKHEIM d’Epinal et le Centre Hospitalier de Remiremont ; 
 

- VU  la convention de gestion en date du 7 septembre 1994 passée entre le Centre Hospitalier Emile 
Durkheim et le Centre Communal d’Action Sociale d’Epinal pour l’EHPAD « Notre-Dame » d’Epinal ; 

 
- VU  la convention de gestion en date du 26 octobre 1995 modifiée le 18 avril 2006 passée entre le Centre 

Hospitalier Emile Durkheim et le Centre Communal d’Action Sociale de Thaon-les-Vosges pour 
l’EHPAD « Le Cèdre Bleu » de Cap Avenir Vosges ;  

 

- VU  l’organigramme de direction commune des Centres Hospitaliers Emile DURKHEIM d’Epinal et 
Hospitalier de Remiremont ; 
  

- VU  le contrat de travail de droit public à durée déterminée, signé le 14 avril 2020, actant le recrutement 
de Monsieur Dominique CHEVEAU en qualité de directeur des Centres Hospitaliers Emile Durkheim 
d’Epinal et de Remiremont à compter du 11 mai 2020 ;  

-   
- VU  l’arrêté du Centre National de Gestion des praticiens hospitaliers et des personnels de direction de la 

Fonction Publique Hospitalière en date du 13 novembre 2017 nommant Madame Bérénice OLIVIER, 
directrice adjointe aux centres hospitaliers « Emile Durkheim » d’Epinal et de Remiremont à compter 
du 01 septembre 2017 ; 
 

- Vu  les missions confiées au directeur des Achats et de la Logistique de la direction commune du Centre 
Hospitalier Intercommunal Emile DURKHEIM d’Epinal et du Centre Hospitalier de Remiremont ; 

 
 
 

 DE C I D E 
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Article 1 :  
 
Madame Bérénice OLIVIER, Directrice Adjointe chargée de la Direction des Achats et de la Logistique de la 
Direction commune qui comprend les domaines suivants : 
 

- Secteur Approvisionnement 
▪ Services Commandes (CH Emile Durkheim/ CH Remiremont) 
▪ Services Magasin (CH Emile Durkheim/ CH Remiremont) 
▪ Services Reprographie (CH Emile Durkheim/ CH Remiremont) 
▪ Service Mandatement du CH Emile Durkheim 

 
- Fonction Achats du GHT Vosges 

▪ Cellule marchés publics / contrats 
▪ Acheteurs  
▪ Pôle financier de la Direction des achats (suivi financier Achats, contrôle de gestion 

Achats, gestion des immobilisation) 
 

- Services Logistiques  
▪ Services Restauration (CH Emile Durkheim/ CH Remiremont) 
▪ Services Lingeries (CH Emile Durkheim/ CH Remiremont) 
▪ Convoyage interne et intersites et gestion des déchets (CH Emile Durkheim/ CH 

Remiremont) 
 

- Suivi du bionettoyage externalisé (CH Emile Durkheim/ CH Remiremont) 
 
Reçoit délégation de signature pour : 

- Tous les documents, décisions, correspondances, bordereaux relatifs aux affaires courantes relevant 
de sa direction fonctionnelle ; 

- Engager toutes les dépenses d’investissements (classe 2) relatives à son périmètre d’activité dans le 
respect du programme pluriannuel d’investissement validé par le Directeur, inférieures à un montant 
de 90 000 € HT ; 

- Engager toutes les dépenses de fonctionnement (classe 6) relative à son périmètre d’activité dans le 
respect des enveloppes budgétaires définies à l’EPRD inférieures à un montant de 90 000 € HT ; 

- Signer les actes et pièces pour les contrats et marchés publics inférieurs à un montant de 90 000 € HT. 
 
Relèvent des actes et pièces pour les contrats et marchés publics les documents suivants :  
 

- Les contrats,  
- Les lettres de rejet adressées aux candidats pour les marchés publics,  
- Les lettres de notification pour les marchés publics, 
- Les actes d’engagement et pièces financières pour les marchés publics,  
- Les rapports de choix pour les marchés publics, 
- Les avenants pour les contrats et les marchés publics, 
- Les décisions de résiliation, reconduction et non-reconduction pour les contrats et les marchés 

publics. 
 
Article 2 : 
 

 Délégations permanentes pour les deux établissements 
 
Monsieur Pierre-Yves CLAUDE, Adjoint au Directeur des Achats et de la Logistique, reçoit délégation de 
signature permanente pour les affaires courantes de la Cellule Marchés Publics et la Fonction Achats du GHT 
Vosges. 
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Ne sont pas considérés comme correspondances courantes et relèvent donc, à ce titre, de la compétence du 
Directeur ou du Directeur adjoint dans la limite de sa délégation :  

- Les contrats,  
- Les ordres de service, 
- Les conventions d’adhésion à un groupement ou à un opérateur national,  
- Les lettres de rejet adressées aux candidats pour les marchés publics,  
- Les lettres de notification pour les marchés publics, 
- Les actes d’engagement et leurs annexes pour les marchés publics,  
- Les rapports de choix pour les marchés publics, 
- Les avenants pour les contrats et les marchés publics, 
- Les décisions de résiliation, reconduction et non-reconduction pour les contrats et les marchés 

publics. 
 
Par ailleurs, Monsieur Pierre-Yves CLAUDE reçoit délégation pour l’engagement des dépenses : 

- Dépenses de fonctionnement (classe 6) dans le cadre d’un marché public dans la limite d’un 
montant maximum de 90 000 € HT ; 

- Dépenses de fonctionnement (classe 6) hors marché dans la limite d’un montant maximum de 
10 000 euros HT ; 

- Dépenses d’investissement (classe 2) dans le respect du programme pluriannuel d’investissement 
validé par le Directeur, dans la limite d’un montant maximum de 10 000 euros HT. 

 
Monsieur Tony RUAUX, responsable Approvisionnements du CH Emile Durkheim, reçoit délégation de 
signature permanente pour les affaires courantes relatives au suivi du Bionettoyage externalisé. 
 
Monsieur Fabien LEVREY, responsable Logistique, reçoit délégation de signature permanente pour les affaires 
courantes relatives au linge, à la logistique interne des sites Epinal et Remiremont et aux déchets. 
 
 

 Délégation permanente pour le CH E. Durkheim d’EPINAL 
 
Monsieur Tony RUAUX, responsable Approvisionnements du CH Emile Durkheim, reçoit délégation de 
signature permanente pour : 
 

-  Les correspondances courantes du Secteur Approvisionnement du CH Emile Durkheim 
- L’engagement des dépenses concernant le secteur Approvisionnement : 

o Dépenses de fonctionnement (classe 6) dans le cadre d’un marché public dans la limite d’un 

montant maximum de 90 000 € HT ; 

o Dépenses de fonctionnement (classe 6) hors marché dans la limite d’un montant maximum 

de 10 000 euros HT ; 

o Dépenses d’investissement (classe 2) dans le respect du programme pluriannuel 

d’investissement validé par le Directeur, dans la limite d’un montant maximum de 10 000 

euros HT. 

 

Monsieur Jean-Marie BERNILLON, Responsable du service restauration et du service convoyage Golbey-
logistique Inter-sites, reçoit délégation de signature permanente pour les commandes d’alimentation et les 
affaires courantes relatives à son champ de compétence.  
 
Madame Delphine DELIGNE (lors de ses interventions au CHED), Madame Véronique DUVAL, Monsieur 
Anthony LEON, Madame Manon MOUGINOT, Madame Madjé TSIKPLONOU et Madame Hélène WATRY,  
Biologistes du Centre Hospitalier Emile Durkheim, reçoivent délégation de signature permanente pour : 
 

- Les bons de commandes de fournitures et réactifs de laboratoire, dans le respect des contrats et 

marchés existants. 
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 Délégation permanente pour le CH de Remiremont  
 
Madame Catherine REMY, Responsable des Approvisionnements du CH de Remiremont, reçoit délégation de 
signature pour 

- Les correspondances courantes du Secteur Approvisionnements du CH de Remiremont 

- L’engagement des dépenses concernant le secteur Approvisionnement du CH de Remiremont : 
o Dépenses de fonctionnement (classe 6) dans le cadre d’un marché public dans la limite d’un 

montant maximum de 90 000 € HT ; 

o Dépenses de fonctionnement (classe 6) hors marché dans la limite d’un montant maximum 

de 10 000 euros HT. 

o Dépenses d’investissement (classe 2) dans le respect du programme pluriannuel 

d’investissement validé par le Directeur, dans la limite d’un montant maximum de 10 000 

euros HT. 

 
 En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Bérénice OLIVIER et de M. Jean-Marie BERNILLON 

 
M. Pierre-Yves CLAUDE, Adjoint au Directeur des Achats et de la Logistique et M. Tony RUAUX, Responsable 
Approvisionnements du CH Emile Durkheim, reçoivent délégation de signature pour les commandes 
d’alimentation du CH Emile Durkheim. 
 

  En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Bérénice OLIVIER, de M. Pierre-Yves CLAUDE et de 
M. Tony RUAUX 

 
Mme Catherine REMY, responsable des Approvisionnements du CH de Remiremont et acheteuse au sein de la 
Direction des Achats et de la Logistique, reçoit délégation de signature pour l’engagement des dépenses 
concernant les secteurs Approvisionnement du CH Emile Durkheim d’Epinal : 

o Dépenses de fonctionnement (classe 6) dans le cadre d’un marché public dans la limite d’un 

montant maximum de 90 000 € HT ; 

o Dépenses de fonctionnement (classe 6) hors marché dans la limite d’un montant maximum 

de 10 000 euros HT ; 

o Dépenses d’investissement (classe 2) dans le respect du programme pluriannuel 

d’investissement validé par le Directeur, dans la limite d’un montant maximum de 10 000 

euros HT. 

 
 
Article 3 :  

 
Sont exclues des délégations de signature accordées aux articles 1 et 2 : 
 
- Les correspondances directes, hors bordereaux d’envoi, avec les tutelles, les autorités locales, les 

syndicats et la presse ; 
- Les décisions relatives aux emprunts, aux dons et aux legs ; 
- Les décisions d’ester en justice ; 
- Les sanctions disciplinaires, ainsi que les décisions de licenciement en fin de stage ou pour insuffisance 

professionnelle ;  
- Les décisions relatives aux demandes indemnitaires au titre de la responsabilité civile. 
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Article 4 : 
 

Ces délégations sont assorties de l'obligation : 
- De veiller à ce que toutes décisions ou correspondances emportant conséquences pour le 

fonctionnement des établissements, soient établies dans le respect de la politique et stratégie des 
établissements ; 

- De respecter les procédures réglementaires en vigueur ou les procédures mises en place dans les 
établissements ; 

- De rendre compte sans délai des opérations réalisées à l'autorité hiérarchique ou à l'autorité délégante. 
 
 
Article 5 : 
 
Les signatures des agents visés par la présente décision y sont annexées. Elles devront être précédées de la 
mention "Pour le Directeur et par délégation", suivie du grade ou fonction, du prénom et du nom du 
signataire. 
 
 
Article 6 :  
 
Le titulaire de cette délégation a la responsabilité des opérations qu’il effectue dans ce cadre ou dans celui de 
sa fonction et est chargé d’assurer le contrôle de l’ensemble des agents placés sous son autorité hiérarchique 
qui interviennent dans les procédures concernées. 
 
 
Article 7 :  
 
Les délégations de signature seront communiquées, conformément à la réglementation, aux présidents des 
conseils de surveillance, aux comptables des établissements de Remiremont, d’Epinal et de Cap-Avenir-
Vosges, à l’Agence Régionale de Santé Grand Est, au Conseil départemental des Vosges et publiées au Recueil 
des Actes Administratifs départementaux et à toutes personnes auxquelles elles devront être opposées.  
 
 
Article 8 :  
 
Cette décision annule et remplace les précédentes délégations de signature notamment la délégation de 
signature n° 2022/03. 
 
 
Article 9 : 
 
Cette délégation pourra être retirée à tout moment sur simple décision du directeur. 
Elle peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nancy dans les deux mois à 
compter de sa date de publication. 

 
         Fait à Epinal, le 16 mai 2022, 
 
 Le Directeur des Centres Hospitaliers   
  E. Durkheim d’EPINAL et de REMIREMONT    

 Signé 
  

 Dominique CHEVEAU 
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Direction départementale
des territoires des Vosges

Arrêté n°148/2022/DDT du 20 mai 2022

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu l'arrêté du 19 Pluviôse an V relatif à la chasse des animaux nuisibles,

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

portant autorisation d’effectuer des mesures administratives de destruction de 
sangliers

le code de l’Environnement, notamment les articles L.427-1 à L.427-7, R.427-1 à 
R.427-4 ;

le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à 
l’organisation et à l’action des Services de l’État dans les régions et 
départements ;

le décret du 28 octobre 2020 nommant Yves SEGUY préfet des Vosges ;

l’arrêté du Premier ministre et du ministère de l’Intérieur du 17 décembre 2019 
nommant M. Dominique BEMER, directeur départemental des territoires des 
Vosges ;

l’arrêté préfectoral du 06 avril 2022 portant délégation de signature à M. 
Dominique BEMER, directeur départemental des territoires des Vosges ;

la décision du 19 avril 2022 de subdélégation de signature relative aux 
attributions de la direction départementale des territoires ;

la circulaire du 31 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du plan national de 
maîtrise du sanglier,

l’arrêté préfectoral n°730/2019/DDT du 24 décembre 2019 modifié portant 
nomination des lieutenants de louveterie sur le département des Vosges pour la 
période 2020-2024 ;

le signalement de M. SIMONIN Raphaël, rapportant de gros dégâts  sur des semis 
de maïs  ;

le rapport du 19 mai 2022 de M. Thierry LEGROS, lieutenant de louveterie 
territorialement compétent ;
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Vu

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

 

l'avis favorable du 20 mai 2022 du président de la fédération départementale des 
chasseurs des Vosges ;

CONSIDÉRANT que l’article L 427-6 du code de l’environnement dispose qu’à G chaque 
fois qu’il est nécessaire, sur l’ordre du représentant de l’État dans le département, après 
avis du directeur départemental de l’agriculture et de la forêt et du président de la 
fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs, des opérations de 
destruction de spécimens d’espèces non domestiques sont effectuées […] pour prévenir 
les dommages importants, notamment aux cultures, à l’élevage, aux forêts, aux 
pêcheries, aux eaux et à d’autres formes de propriétés K ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de protéger les terrains privés et les parcelles agricoles et 
de gérer la population de sangliers sur cette zone ;

ARRÊTE :

Article 1 : M. Thierry LEGROS et M. Jean-Charles LAMBIGEOIS, lieutenants de louveterie 
des Vosges, sont chargés de mettre en œuvre des mesures administratives de 
destruction de sangliers sur les communes de MONTHUREUX le SEC et ESLEY, sur et à 
proximité immédiate des parcelles impactées par des dégâts de sanglier.

Article 2 : Ces opérations sont exécutées sous la direction de M. Thierry LEGROS et M. 
Jean-Charles LAMBIGEOIS qui pourront se faire assister par tous les lieutenants de 
louveterie du département des Vosges, ainsi que par toute personne désignée par ses 
soins et sous son entière responsabilité.

Article 3 : La destruction est autorisée par tirs de jour comme de nuit. L’utilisation d’un 
véhicule à moteur et de sources lumineuses est autorisée.
L’utilisation de moyens susceptibles d’améliorer l’efficacité des tirs de prélèvement 
d’individus de l’espèce sangliers est également autorisée pour les lieutenants de 
louveterie. C’est notamment le cas des lunettes de tir de nuit ou de tout dispositif 
utilisant, par condition de visibilité réduite, l’intensification de lumière, l’infrarouge ou 
toute autre technique.

Article 4 : Ces opérations de régulation réalisées dans le cadre de la protection des 
cultures et des prairies ne pourront donner lieu à aucune opération commerciale. Le 
présent arrêté vaut permis de transport de la venaison qui ne pourra être transportée 
qu’au domicile du lieutenant de louveterie, de l’exploitant agricole concerné, ou du 
tireur mandaté.

Article 5 : À tout moment, le conducteur du véhicule devra respecter les dispositions du 
code de la Route et notamment l'interdiction d'arrêt ou de stationnement sur la 
chaussée. De plus, conformément à l'article R412-1, en circulation, tout conducteur ou 
passager d'un véhicule à moteur doit porter une ceinture de sécurité homologuée dès 
lors que le siège qu'il occupe en est équipé.
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Fait à Épinal, le 20 mai 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

SIGNÉ

Isabelle MILLOT

Article 6 : Une information préalable à chaque sortie de nuit sera donnée aux services 
de la Gendarmerie Nationale et de la Police Nationale (téléphone : 17), ainsi qu’à l’Office 
Français de la Biodiversité (téléphone : 03 29 05 29 25).

Article 7 : La recherche des animaux blessés est obligatoire et sera menée par un 
conducteur agréé de l’union nationale pour l’utilisation des chiens de rouge (UNUCR), 
figurant sur la liste officielle des conducteurs de chiens de sang agréés. Ce conducteur 
sera désigné par le tireur.

Article 8 : M. Thierry LEGROS et M. Jean-Charles LAMBIGEOIS adresseront un compte 
rendu détaillé à Monsieur le Directeur Départemental des Territoires à la suite de 
chaque opération, et un bilan dès la fin de la période autorisée.

Article 9 : Le présent arrêté prend effet à compter du lendemain de sa publication au 
recueil des actes administratif et jusqu’au 31 mai 2022.

Article 10 : Le directeur départemental des territoires, le Colonel commandant le 
groupement de gendarmerie des Vosges, le chef du service départemental de l’office 
français de la biodiversité, le délégué départemental de l’office national des forêts, le 
président de la fédération Départementale des chasseurs des Vosges, les maires des 
communes susvisées à l'article 1 et M. Thierry LEGROS et M. Jean-Charles LAMBIGEOIS 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges.

La cheffe de service adjointe de l'environnement et des 
risques

Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nancy 
dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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CABINET DU PRÉFET
 Direction des Sécurités

 Bureau des Polices Administratives

Arrêté en date du 19/05/2022
portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

situé KEOLIS EPINAL – 1,rue des Noires Halles – 88000 EPINAL

Le préfet des VOSGES
chevalier de la légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  28  octobre  2020  portant  nomination  de
M. Yves SEGUY en qualité de préfet des VOSGES ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  16  juillet  2021  portant  nomination  de
Mme Virginie MARTINEZ  en  qualité  de  sous-préfète,  directrice  de  cabinet  du  préfet  des
VOSGES ;

Vu l’arrêté préfectoral du 24 mars 2022 portant délégation de signature à Mme Virginie MARTINEZ,
sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des VOSGES ;

Vu l’arrêté préfectoral du  27 avril 2022 portant modification de la composition de la commission
départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Vu la demande d'autorisation, d'un système de vidéoprotection  situé  KEOLIS EPINAL – 1,rue des
Noires  Halles-  88000  EPINAL,  présentée  par  Monsieur  Olivier  BELIN, directeur  du  transport
public KEOLIS EPINAL;

Vu l'avis favorable émis par la  commission  départementale de  vidéoprotection en sa séance du
27 avril 2022 ;

Sur proposition de Madame la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des VOSGES ;

A R R E T E

Article 1er – Monsieur Olivier BELIN, directeur du transport public KEOLIS EPINAL, est autorisé, pour
une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à
l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection,  constitué  de  1  caméra  conformément  au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 20220016.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens .

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Article  2 – le  public  devra  être  informé dans  le  périmètre  cité  à  l’article  1er,  par  une  signalétique
appropriée :

- de manière claire, permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements ;

- l’affichette, comportant un pictogramme représentant une caméra, mentionnera les références du
code la sécurité intérieure susvisé,  le nom et/ou la fonction du titulaire ou du service ainsi  que le
numéro de téléphone auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir du
droit d’accès.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du service exploitation,

Article  3 –  hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

Article 4 – le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article  5 – le  responsable  de la  mise en œuvre du système devra se porter  garant  des  personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur  la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données
à toutes les personnes concernées.

Article 6 – l'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l’article L253-5
figurant au code de la sécurité intérieure. 

Article 8 – toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 – sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L251-1  et  suivants  du code de la  sécurité  intérieure  ou  encore en cas  de
modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  10 –  cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  susvisés  du  code  de  la  sécurité
intérieure. Elle est délivrée sans  préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du
travail,  code  civil,  code  pénal,  déclaration  à  la  commission  nationale  de  l'informatique  et  des
libertés…).

Dans le cas  où les  enregistrements  visuels  de vidéoprotection seront  utilisés  dans des  traitements
automatisés ou contenus dans des fichiers structurés en application de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978,
le pétitionnaire doit adresser une demande à la commission nationale de l'informatique et des libertés.

Article 11 – la présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture des
VOSGES.

Article 12 – le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture  quatre
mois avant l’échéance de ce délai.
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Article  13 – Madame la  sous-préfète,  directrice de cabinet  de  la  préfecture, Monsieur  le  directeur
départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à Monsieur Olivier BELIN, directeur du transport public
KEOLIS EPINAL , et à Monsieur le maire d’EPINAL, pour information.

Épinal, le 19/05/2022

 
     Le préfet,

pour le préfet et par délégation,
la directrice de cabinet,

Virginie MARTINEZ

Délais et voies de recours     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nancy
dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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CABINET DU PRÉFET
 Direction des Sécurités

 Bureau des Polices Administratives

Arrêté en date du 19/05/2022
portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

situé KEOLIS EPINAL – Réseau Imagine - 3, rue de l’Arsenal – ZAC de la Magdeleine – 88000 EPINAL

Le préfet des VOSGES
chevalier de la légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  28  octobre  2020  portant  nomination  de
M. Yves SEGUY en qualité de préfet des VOSGES ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  16  juillet  2021  portant  nomination  de
Mme Virginie MARTINEZ  en  qualité  de  sous-préfète,  directrice  de  cabinet  du  préfet  des
VOSGES ;

Vu l’arrêté préfectoral du 24 mars 2022 portant délégation de signature à Mme Virginie MARTINEZ,
sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des VOSGES ;

Vu l’arrêté préfectoral du  27 avril 2022 portant modification de la composition de la commission
départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Vu la  demande d'autorisation,  d'un  système de  vidéoprotection  situé  KEOLIS  EPINAL – Réseau
Imagine - 3, rue de l’Arsenal – ZAC de la Magdeleine – 88000 EPINAL,  présentée par  Monsieur
Olivier  BELIN, directeur  du transport  public,  afin  de  sécuriser  les  bus  appelés  à circuler  sur
l’ensemble du réseau de l’agglomération d’Épinal ;

Vu l'avis favorable émis par la  commission  départementale de  vidéoprotection en sa séance du
27 avril 2022 ;

Sur proposition de Madame la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des VOSGES ;

A R R E T E

Article 1er – Monsieur Olivier BELIN, directeur du transport public KEOLIS EPINAL – Réseau Imagine,
est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à
mettre en œuvre, un système de vidéoprotection, constitué de 80 caméras afin de sécuriser les bus
appelés à circuler  sur l’ensemble du réseau de l’Agglomération d’Épinal,  conformément au dossier
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 20220017.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens .
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Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article  2 – le  public  devra  être  informé dans  le  périmètre  cité  à  l’article  1er,  par  une  signalétique
appropriée :

- de manière claire, permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements ;

- l’affichette, comportant un pictogramme représentant une caméra, mentionnera les références du
code la sécurité intérieure susvisé,  le nom et/ou la fonction du titulaire ou du service ainsi  que le
numéro de téléphone auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir du
droit d’accès.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du service exploitation.

Article  3 –  hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

Article 4 – le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article  5 – le  responsable  de la  mise en œuvre du système devra se porter  garant  des  personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur  la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données
à toutes les personnes concernées.

Article 6 – l'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l’article L253-5
figurant au code de la sécurité intérieure. 

Article 8 – toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 – sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L251-1  et  suivants  du code de la  sécurité  intérieure  ou  encore en cas  de
modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  10 –  cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  des  articles  susvisés  du  code  de  la  sécurité
intérieure. Elle est délivrée sans  préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du
travail,  code  civil,  code  pénal,  déclaration  à  la  commission  nationale  de  l'informatique  et  des
libertés…).

Dans le cas  où les  enregistrements  visuels  de vidéoprotection seront  utilisés  dans des  traitements
automatisés ou contenus dans des fichiers structurés en application de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978,
le pétitionnaire doit adresser une demande à la commission nationale de l'informatique et des libertés.

Article 11 – la présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture des
VOSGES.

Article 12 – le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans. Une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture  quatre
mois avant l’échéance de ce délai.
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Article  13 – Madame la  sous-préfète,  directrice de cabinet  de  la  préfecture, Monsieur  le  directeur
départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à Monsieur Olivier BELIN, directeur du transport public
KEOLIS EPINAL – Réseau Imagine, et à Monsieur le maire d’EPINAL, pour information.

Épinal, le 19/05/2022

 
     Le préfet,

pour le préfet et par délégation,
la directrice de cabinet,

Virginie MARTINEZ

Délais et voies de recours     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nancy
dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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